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Ville de Genève M-1035 A

Conseil municipal
 18 août 2015

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée d’exa-
miner la motion du 6 juin 2012 de Mmes Natacha Buffet, Michèle 
Roullet, Florence Kraft-Babel, MM. Guy Dossan, Olivier Fiumelli, 
Rémy Burri, Alain de Kalbermatten, Jean-Charles Lathion et Lio-
nel Ricou: «Quid d’une artothèque genevoise?»

Rapport de M. Pascal Holenweg.

La motion M-1035 a été renvoyée à la commission des arts et de la culture 
le 9 octobre 2012. La commission l’a traitée dans ses séances des 8 et 29 avril, 
13 mai et 3 juin 2013. Elle a été soumise au vote de la commission, et acceptée 
sous une forme amendée lors de sa séance du 3 juin 2013.

Le rapporteur, qui a remplacé à ce titre une membre de la commission l’ayant 
quittée en cours d’examen de la proposition, remercie le procès-verbaliste, 
M. Clément Capponi, de la qualité de ses notes, et le président de la commission, 
M. Olivier Baud, de la qualité de sa présidence. 

Rappel de la motion

Considérant:

– que les Romains ont eu leurs mosaïques, les Etrusques leurs fresques, les 
Grecs leurs poteries, les Egyptiens leurs parchemins, les Perses leurs tapis, 
les Chinois leurs porcelaines, les Japonais leurs estampes, les Indiens leurs 
totems, les Hindous leurs tentures, les Russes leurs icônes, les Africains leurs 
statues, les Celtes leurs gravures, l’Antiquité ses sculptures, le Moyen Age ses 
vitraux, la Renaissance ses portraits, les Classiques leurs décors, les Roman-
tiques leurs peintures, l’Art nouveau sa déco;

– que ces formes d’expression dans leur diversité cultivaient un lien privilégié 
entre l’art et la vie au quotidien;

– que la culture muséale, aussi nécessaire soit-elle à la connaissance et à la 
mémoire du passé, tend à créer une distance entre les créateurs et la vie quo-
tidienne, notamment pour l’art contemporain;

– que la rencontre de l’art et de la vie est nécessaire à la culture du goût et de la 
sensibilité;

– que de nombreuses villes en Belgique (http://www.artotheque.be/), au Canada 
(http://www.artotheque.ca/), en France ont cherché à combler ce manque par 
la création d’artothèques;

– que la Ville de Lyon l’a rattachée à sa Bibliothèque municipale (http://www.
bm-lyon.fr/pratique/informationspratiques/artotheque.htm); 
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– que le concept d’une artothèque, qui fonctionne comme une bibliothèque, 
permettant à titre individuel ou collectif d’emprunter une/des œuvre-s pour 
une durée déterminée, connaît un réel engouement;

– que la Ville de Genève, «ville de culture», ne manque ni de créateurs ni de 
créations (FMAC) qui dorment hélas trop souvent, faute d’espaces d’exposi-
tion disponibles, dans des dépôts, à l’abri du regard quotidien des Genevois,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étudier avec les institutions actuellement existantes et subventionnées par la 
Ville, notamment le Fonds municipal d’art contemporain (FMAC), la possibi-
lité de développer une artothèque;

– d’étendre cette étude à toute institution partenaire intéressée, publique (Fonds 
cantonal d’art contemporain) ou privée;

– de nous présenter, dans les meilleurs délais, un projet original et fi nancière-
ment responsable.

Séance du 8 avril 2013

Deux des motionnaires, membres de la commission, expliquent que leur 
proposition vise à développer les possibilités de mise à disposition de privés ou 
d’entreprises, d’œuvres d’art pour un temps déterminé, par une artothèque dont 
les bénéfi ciaires de cette mise à disposition devraient être membres, paieraient 
une cotisation et une location. 

La proposition vise à mettre en relation des artistes et un public, les œuvres 
prêtées seraient surtout des œuvres contemporaines d’artistes émergents. 

La proposition ne précise pas les détails des arrangements entre l’artothèque 
et les artistes d’une part, entre l’artothèque et les emprunteurs d’autres part, ces 
modalités restant à défi nir, notamment en ce qui concerne les prix de location des 
œuvres – la gratuité pouvant être envisagée, par exemple pour des emprunts par 
des services publics. 

Un catalogue pourrait être mis en ligne, à l’instar de ce qui se fait en France, 
en Belgique et au Canada. Les expériences faites dans ces pays sont positives: 
les usagers des artothèques empruntent régulièrement des œuvres diverses, en 
prennent soin et les rendent quand ils le doivent.

Le but d’une telle prestation est de démocratiser l’accès privé à l’art contem-
porain, de donner plus de visibilité aux œuvres et aux artistes, en mettant ceux-ci 
directement en contact avec un public, en faisant sortir les œuvres des dépôts, des 
galeries ou des ateliers. 
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Enfi n, les motionnaires suggèrent une interaction avec le Fonds municipal 
d’art contemporain, qui dispose d’un nombre important d’œuvres qui ne sont 
accessibles au public que le temps d’une exposition temporaire. 

Séance du 29 avril 2013

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et du sport, accompagné de Mme Michèle Freiburghaus-Lens, directrice 
du Fonds municipal d’art contemporain (FMAC)

M. Sami Kanaan situe la motion dans le cadre de la politique culturelle menée 
par la Ville, et observe qu’elle s’inscrit parfaitement dans ce cadre et dans l’objec-
tif d’élargir le public de l’art contemporain. Il rappelle le rôle central joué par le 
Fonds municipal d’art contemporain (FMAC), alimenté par un prélèvement sur 
tout investissement, pour fi nancer l’acquisition d’œuvres. L’enjeu est dès lors de 
rendre la collection ainsi constituée la plus visible possible, au plus grand public 
possible, d’où la création du «FMAC Mobile»1: plutôt qu’attendre que le public 
vienne à l’art contemporain, il faut que l’art contemporain aille au public. La 
motion va dans ce sens, elle est donc à saluer.

Mme Michèle Freiburghaus-Lens précise que la mise à disposition d’œuvres à 
des particuliers n’entre pas dans la mission du FMAC, qui assume l’exposition, 
la mise à valeur pubique des œuvres, mais aussi leur conservation, leur entre-
tien, le cas échéant leur restauration, leur inventaire, l’information des services et 
des institutions culturelles sur les œuvres disponibles, et leur prêt à ces destina-
taires (environ 200 d’entre elles sont prêtées) – mais pas leur prêt à des privés, ce 
dont en revanche s’occupe la Pinacothèque. Le magistrat suggère d’ailleurs à la 
commission d’orienter la motion vers une collaboration avec la Pinacothèque, la 
mission du FMAC n’étant pas celle d’une artothèque mais celles du soutien aux 
artistes et de l’intervention sur l’espace public, et les moyens de conservation des 
œuvres conservées par le FMAC étant déjà insuffi sants.

A une motionnaire qui ressent de la part de M. Kanaan et de Mme Freiburghaus-
Lens une certaine réticence à l’idée de prêter des œuvres à des particuliers, le 
magistrat répond en affi rmant que tout ce qui peut favoriser la rencontre du 
public avec l’art contemporain est à soutenir, comme des expositions plus fré-
quentes, mais qu’il ne faut pas recréer une sélection par l’argent (les prêts seraient 
payants). Mme Freiburghaus-Lens ajoute que la constitution d’une collection en 
vue d’une location, ce qui serait la tâche d’une artothèque, et la constitution d’une 
collection patrimoniale, sont deux démarches différentes – et que par ailleurs, 
toutes les œuvres ne peuvent pas être prêtées.

1 Conçu pour valoriser les collections du FMAC et familiariser un public nouveau à l’art contemporain, le FMAC 
mobile fait l’objet d’une collaboration avec les maisons de quartier et des manifestations comme Antigel ou artgenève: 
des œuvres de la collection du FMAC sont installées dans des lieux proches du quotidien des habitant-e-s.
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Séance du 13 mai 2013

Audition de Mmes Muriel Grand, Isabelle Csupor, Lorenza Edder-Colli, Patricia 
Gonin, Francine Jeannet et Cléo Fiala, responsables de la Pinacothèque

La commission ayant décidé à l’unanimité (moyennant trois abstentions) 
d’auditionner la Pinacothèque, celle-ci, représentée par Mmes Muriel Grand, Isa-
belle Csupor, Lorenza Edder-Colli, Patricia Gonin, Francine Jeannet et Cléo Fiala, 
a accepté de recevoir la commission dans ses propres locaux. Les représentantes 
de la Pinacothèque ont salué la motion et ses intentions, et le fait que la Ville se 
penche sur la question de la mise à disposition du public, en prêt, d’œuvres d’art 
contemporain, ce que le FMAC ne fait pas – s’il se mettait à le faire, la Pinaco-
thèque n’aurait sans doute plus à le faire, et s’orienterait vers une autre activité. 

La Pinacothèque existe depuis vingt ans, d’abord comme une collection pri-
vée mise à disposition du public puis, dès 2005, comme association. Son objectif 
principal est la démocratisation de l’art par le prêt d’œuvres originales, afi n de 
toucher un public ne fréquentant pas les galeries et les musées. Elle est la seule 
Pinacothèque romande. 

L’association compte 260 membres, sa collection est de 200 œuvres, dont une 
soixantaine sont empruntées. Le prêt d’une œuvre se fait pour un an et coûte cent 
francs, quelle que soit la valeur de l’œuvre, si on est membre de l’association (la 
cotisation annuelle étant elle aussi de cent francs), ou cent cinquante francs si on 
n’est pas membre. Ces montants ont été fi xés pour rendre le prêt accessible au 
plus grand nombre. Le prêt fait l’objet d’un contrat et l’emprunteur doit être cou-
vert par une assurance ménage. Deux prêts sont possibles par année.

Les artistes dont les œuvres sont offertes au prêt sont choisis par le comité 
de l’association. La Pinacothèque organise des expositions en demandant aux 
artistes exposés de laisser une ou deux de leurs œuvres à disposition pour le prêt, 
25% du prix de la location revenant à la Pinacothèque. Chaque année, de jeunes 
artistes sont invités à exposer. Si l’emprunteur désire acheter l’œuvre, la Pina-
cothèque le met en relation avec l’artiste, et ne prend aucun pourcentage sur la 
vente.

A la peinture et au dessin se sont ajoutés d’autres types d’œuvres, comme la 
photographie. La valeur des œuvres se situe entre quelques centaines et plusieurs 
milliers de francs.

La Pinacothèque ne touche aucune subvention, sinon une subvention en 
nature, par la mise à disposition de son local. Ses ressources régulières sont 
constituées par les cotisations de ses membres et la part qui lui revient de la 
location des œuvres. L’association assume tous les frais de son fonctionnement. 
Reposant totalement sur le bénévolat, il lui manque actuellement un poste de per-
manent-e rémunéré-e, que ses moyens fi nanciers ne lui permettent pas d’assumer. 
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Enfi n, les responsables de la Pinacothèque soulignent que celle-ci ne repo-
sant que sur des engagements bénévoles, elle ne pourrait se transformer en une 
artothèque en ne recevant, comme actuellement, qu’une subvention en nature. La 
précarité de son fonctionnement actuel risque d’ailleurs déjà de la faire passer 
d’une fonction de pinacothèque à celle d’une galerie. Un soutien fi nancier direct 
lui serait donc indispensable si on attend d’elle qu’elle étende son activité à celle 
d’une véritable artothèque, ce qui suppose, outre le fonctionnement d’un système 
de prêt (et de conservation des œuvres), un travail de sensibilisation du public à 
l’art contemporain.

Questions des commissaires, réponses des motionnaires, cas échéant du magis-
trat et de la directrice du FMAC et des responsables de la Pinacothèque

Ne vaudrait-il pas mieux renforcer le FMAC, étendre son champ d’activité au 
prêt à des particuliers et en faire ainsi une artothèque, que d’en créer une?

Les motionnaires envisagent plutôt un partenariat entre le FMAC et une arto-
thèque que de faire assumer au FMAC la mission supplémentaire d’un prêt aux 
particuliers. Ce partenariat pourrait contribuer à la valorisation du patrimoine du 
FMAC.

Quel serait le coût, pour la Ville, de la création et du fonctionnement d’une arto-
thèque? 

Les motionnaires admettent qu’il y en aurait un, mais ne l’ont pas évalué. Ils 
considèrent cependant qu’il pourrait rester modeste, notamment grâce à un parte-
nariat avec le FMAC, qui dispose de locaux et de personnel.

Comment éviter la reproduction du caractère socialement sélectif de l’accès à 
l’art contemporain? Les «emprunteurs» de l’artothèque ne seraient-ils pas issu 
du même public que celui du MAMCO ou de la «Nuit des bains»?

Les motionnaires répondent en mettant en avant une mission pédagogique qui 
pourrait être confi ée à l’artothèque, et le travail de médiation culturelle que l’on 
peut demander à une structure subventionnée d’assumer, et qui, s’agissant d’art 
contemporain, est indispensable.

Les responsables de la Pinacothèque considèrent qu’avoir une œuvre chez 
soi, qu’on l’ait achetée ou empruntée, traduit un rapport différent à l’art que celui 
qu’on a en visitant un musée ou une galerie. On ne fait pas que consommer de 
l’art, on s’interroge sur son rapport à l’art… La Pinacothèque prête des œuvres à 
des gens qui n’ont jamais mis les pieds dans une galerie – et des œuvres d’artistes 
qui n’ont jamais exposé ailleurs. Cela étant, le «grand public» n’imagine pas que 
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l’on puisse emprunter une œuvre d’art comme on emprunte un livre. Pour lui 
donner l’envie de le faire, il y a un travail de sensibilisation indispensable qu’il 
faut mener.

Plutôt que créer une artothèque, ne serait-il pas judicieux de renforcer la 
Pinacothèque en lui accordant un soutien fi nancier suffi sant pour lui permettre 
de jouer le rôle d’une artothèque?

Les responsables de la Pinacothèque considèrent que cette solution mérite 
d’être étudiée, et n’y sont pas opposées. Elles signalent qu’elles songeaient déjà 
à faire à la Ville une demande de soutien fi nancier pour un poste de permanent-e 
salarié-e. 

Séance du 3 juin 2013

Prises de position des commissaires

Les commissaires socialistes soutiennent l’intention des motionnaires mais 
soulignent que quelle que soit la formule retenue (création d’une artothèque, élar-
gissement de la mission du FMAC, soutien à la Pinacothèque), la concrétisa-
tion de la proposition implique un coût: il faut un accueil, une administration, 
un catalogage, des assurances, du personnel, etc. Ils rappellent les réticences du 
magistrat et de la directrice du FMAC à élargir la mission du FMAC à celle d’une 
artothèque, avec prêt à des particuliers. Pour un commissaire socialiste, la Pina-
cothèque pourrait, à condition de recevoir le soutien nécessaire, assumer plus 
largement cette mission, qu’elle assume déjà avec les faibles moyens dont elle 
dispose. Au lieu de transformer le FMAC en artothèque, ou de créer une arto-
thèque en sus de la Pinacothèque, il propose de renforcer celle-ci – et de renfor-
cer le soutien que la Ville lui apporte, de telle manière que la Pinacothèque puisse 
devenir une artothèque en élargissant son offre et en renforçant ses moyens de 
fonctionnement. Une commissaire socialiste est au contraire de l’avis qu’aider la 
Pinacothèque et créer une artothèque ne sont pas deux démarches incompatibles. 
Elle demande au Conseil administratif de réfl échir à la possibilité que les insti-
tutions culturelles existantes (et pas seulement le FMAC) développent des possi-
bilités de prêt des œuvres qu’elles détiennent, et que le règlement du FMAC soit 
modifi é en ce sens.

Les commissaires Vert-e-s considèrent également que la Pinacothèque, asso-
ciation privée, pourrait remplir, à condition de recevoir le soutien nécessaire, la 
fonction d’artothèque, et de manière à la fois plus adéquate et plus économique 
que le FMAC – dans les missions duquel n’entre d’ailleurs pas le prêt à des par-
ticuliers, et qui semble être très réticent à s’en charger en sus de ses missions 
actuelles.
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Les commissaires d’Ensemble à gauche observent qu’il n’y a de différence 
entre l’artothèque proposée par la motion et la Pinacothèque que celle des moyens 
nécessaires à la seconde pour pouvoir assumer le rôle de la première.

Les commissaires du Mouvement citoyens genevois sont également d’avis 
qu’il vaudrait mieux créer une synergie avec la Pinacothèque, qui existe déjà, que 
créer de toute pièce une artothèque.

Les commissaires du Parti libéral-radical soutiennent la motion, émanant de 
leurs rangs et du Parti démocrate-chrétien, et sont d’accord d’inclure la Pinaco-
thèque dans la liste des partenaires d’une étude de la création d’une artothèque. 
Elles et il insistent pour que la FMAC ne soit pas exclu de la démarche et qu’une 
collaboration s’établisse entre lui et la Pinacothèque.

Le commissaire du Parti démocrate-chrétien soutient la motion, et approuve 
une démarche qui n’évoque pas des acteurs mais des objectifs, dont la démocrati-
sation de l’accès à l’art contemporain. Il considère que le FMAC et sa collection 
de 2000 pièces peuvent diffi cilement être exclus d’une telle démarche.

Vote de la commission

Un amendement à la motion, remplaçant les trois invites initiales par une 
seule, est proposé sous deux formulations différentes, l’une par un commissaire 
socialiste, l’autre par une commissaire du Parti libéral-radical. Ces formulations 
n’étant précisément contradictoires que sur la forme, elles sont opposés l’une à 
l’autre dans un premier vote. 

L’amendement du Parti socialiste est ainsi rédigé: «Le Conseil municipal 
demande au Conseil administratif d’étudier avec les institutions et associations 
existantes, notamment le FMAC et la Pinacothèque, la possibilité de développer 
une artothèque et de lui présenter dans les meilleurs délais un projet original et 
fi nancièrement respoinsable». Il est accepté par 6 oui (3 S, 2 Ve, 1 EàG).

L’amendement du Parti libéral-radical est ainsi rédigé: «Le Conseil munici-
pal demande au Conseil administratif de lui présenter, dans les meilleurs délais, 
un projet d’artothèque original et fi nancièrement responsable, avec un/des parte-
naires intéressés, privés et/ou publics, notamment la Pinacothèque et le FMAC». 
L’amendement est approuvé par 7 oui (3 LR, 2 MCG, 1 DC, 1 UDC) et 1 abs-
tention (EàG).

La motion ainsi amendée est soumise au vote et approuvée par 12 oui (3 LR, 
2 EàG, 2 MCG, 1 S, 2 Ve, 1 DC, 1 UDC) et 2 abstentions (S). Elle est donc accep-
tée, sous la formulation suivante.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui présenter, 
dans les meilleurs délais, un projet d’artothèque original et fi nancièrement res-
ponsable, avec un/des partenaires intéressés, privés et/ou publics, notamment la 
Pinacothèque et le Fonds municipal d’art contemporain.


